
ML. 
""",.' 

ROYAt1El~ Dl~ DELGI QUE. 

AVI~) ])U CONS=~IL ~! ~2;~AT, 

Le CONS~IL ])'~~AT, section 

L. 4768/2~ 'o.' _', 

! 
, ~, 

KOlÜl;r:'J~+J=: B~LGIE Q , 
._~ ...... ~_~J._ •• ~~~~._ •• ~_ ••.. ,~ 

l 

&~1d*~~({J 
_ ... ~ __ ._.~~~ ....... , ........ """"··~_4 . __ "'_~~ .. ~ ....... _,~. 

de législation1 deuxième chambre, wetgeving, tweede kamer~ de 2.3e 
])e ruu'>.]) VAN STATr" afdeling 

saisi par le hlinistre de la Jus­ 
tice, le 23 mai 1955, dlune de­ 
mande d' avf. s $ da us un dé lai ne 
dépassant pas trois jours, sur 
un projet de loi"concernant la 
sûreté des recherches et Pl"oduc·· 
+l cus en ID.atiel'e d'ênergie nu­ 
cléaire", a donné le 7 juin 1955 
Itavis suivant: 

1:ei 1955 door de lTinister van Jus~ 
titie verzocht hem, binnen een 
terrai j 11 van ten ho<_)gste drie d~,g.en, 
van a dvie s te cU.enen over een ont­ 
werp van we t "in ve r band met de 
veiligheid van 0Vjoe::i1l€ en pro­ 
ductie inzake 1:ernenel'g1e", heeft 
dG 'l t: Juni 19~)5 het v o Lg en ô "1 d\d0_ 
gegeven 
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Article 1er~ 

La portée exacte de l'article 1er est diffioile 
à déterminer .. 

L1artic signifie~-t-il, d'une part, que toute 
recherche en matière d'énergie nucléaire, que toute pro-­ 
duction d1é:i.1ergie de cette matière seront soumises pa r 
la loi e e-m@me à des mesures de sécurité, le Roi étant 
seulement chargé d'en arrêter 10 contonu ot de désigner 
les personnes et les organismes auxquels e LLes s'applique-~ 
l'ont en fait, ou bien le Gouvernement entend-il charger 
aussi le I:oi::le tenduel', en lui laissant pleine liberté 
d1a?prêciation, les activités relevant de la recherohe 
et de la production en matière d r énergie rruc Le ai r-e qu 1 il 
importe dientoureI' de mesures de sécurité.? 

Clu'importe-t-il, d'autre part~ de comprendre 
par la notion de "mesures de sécurité li? Sont~ce les 
seule s me sur-c s qu I exigent l'in'cérêt de la dé:fense du 
territoire et la sûreté de l'~tat, ou faut-il y ajouter 
les au t r e s nesures que requièrent, dans le chef du 
personnel et du public en général, les risques inhérents 
à la mati e nucléaire ;. 

En ce qui concerne la première question, il 
semble découler 

10 de ce G_,.UG sont uniquement pré sumée s , en vertu de 
l'article 2? § 1 el' s co ris t t tU.er un secret qui intére sse 
la d;3fense du territoire et la sûreté de 11}::;tat9 

/ 
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le s uo t i vi té s auxque esse livrent s personnes et 
organismes signés par le liol; pat apjJlication de 
l t ar u i.c Le 1 er; 

2° de ce que ces pe r s onns s , à l'exclusion de toutes au t r-e s , 
sont soumises aux mesures que le Hoi arrête; 

3 ° de ce que l'article 3 prévoi t !I qu.i oo nque pour être a drms 
à exercer une activité soumise à des mesures de sécuritél1 

fait des déclarations inexactes, et non "quiconque fait 
de telles déclarations pmu' être admis à exercer un 
emploi dans un organisme ou auprès dlune personne soumise 
a de s me sure s de sê curi té Il 1 

que le projet entend bien laisser au Roi~ outre le soin 
dtarrêter le contenu des mesures de séourité et de désigner 
les personnes et organismes auxquels les mesures s'appliquent1 

celui dtindiquer avant tout les acta v t t c s précises qui en 
font l'objet. 

Quant à la seconde question9 il reosort à suf­ 
fisance tant de 11 exposé des moti.fs du pro jet et de son 
économie que des ronseignements donnés au Conseil d'Etat 
au cours de son exanen,qu'il tend exclusivement à assurer, 
dans l'intérêt de la fense du territoire et de la sfireté 
de l'Etat, le secret et la protection des recherches en 
matière d'énergie nucléaire et de la production de cette 
énergie. 

Si telle est bien l'intention du Gouvernement, 
l'article 1er, gagnerait en clarté à être rédigé ainsi 
qu I il suit: 

• ~ Q / .... 
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"Article Î er.- 
Le Hoi peut ao umet t r-e dans lr intérêt de la 

défense du territoire et de la sfireté de lIEtat, les 
recherches en Batière d'énerGie nucléaire et la production 
de cette énergie aux me s ur e s de sûreté qu l á L détol:rrline. 

Il désigne les institutions, les établissements 
et les personnes auxquels cos 11GSUrGS sr 8Plùicluent IJ. 

ArticlG 2. -----,_..._'-,"'-' .,....~-- -...., '- .... 

Cet article gagnerait? quant à la forme, a 
être rédigé comme sui t : 

If Ar~ti_tcJ_e_ _2 -= 
§ 1er. Les recherches en matière d1énercie 

nucléaire et la production de cette énergie auxquelles 
se livrent les organismes et les )e:1."SOnn8S déSignés par 
le Roi en ve r+u del' arti o l.e î e r , constituent, pour 
l'application du chapitre II du titre 1er du livre II 
du Code pénal, des secrets qui intéressent la défense 
du territoire Gt la sûreté de lIEtat. 

Il nly a toutefois Jas d!infraction à ces dispo­ 
si tions du Code l)énal lorsque le fait est autorisé par le 
Roi ou par la personne qu'il dél,ègue à cette fin. 

§ 2. Les dispositions du cha)itre II du titre l 
du livre II du Code pénal qui assurent la protection 
des installations lnili tairas s orrt applicables en ce 
Qui conc erne les établi,ss ements ~ laborato ires , ateliers ~ 
dépôts ou tous autres lieux a:cfectés aux recherches ou 
aux productions entreprises par les organismes ou les 
per-sonnes déSigné s par le Roi. 

L'autorité compétente pour délivrer les auto­ 
risa t:i.ons prevues par ces dispositions est désigné e 
par le Roi.", 
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COJIl.ne il va errt (l'être relevé lors de l'exrunen 
de l'article 1er? l'article 3 se borne à punir quiconque 
fournit des renseignements volontairement inexacts dans 
le but d I être adrnis á exercer une activité soumise à 
des mesures de sécurité. 

Il s ' ensuit que ne c omme t t r-a aucune infraction, 
la personne qui, sans prétendre exercer ou participer à 
l'exercice d'une activité en matière de recherches 
ou de produ ction d' é ne r-g i e nucléaire, fera de fausses 
déclarations. 

Cependant, l'engagement d'une telle personne 
peut également avoir des conséquences fort pr é ju d.i.c Lab.Le s 
à la défense du territoire et à la sûr-c tó de l' :0tat. 

Le Conseil d'Etat sugGère? dès lors, de compléter 
l'article 3 sur ce point et de lui donner la forme ci- 
après : 

" ArticlU-!.-- 

Quiconque, -pour être admis à exercer une 
activité soumise à des mesures de s0reté en vertu de 
l'article 1er, ou pour être admis à excrcer un emploi 
quel qu'il soit daris un orgamisme ou auprès d'une 
personne soumise à des mesures de sûreté en vertu du 
même article1aura fourni des renseignements vo1ontaire- 
ment inexacts ••. (lR sui te COYDIile au pro j et) • •• 

. . .. / ... 
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Ces artic s ne soulèvent pas d'observations. 

Article 6. 

Cet artic charge les juridictions militaires 

du jugement des infractions prévues par le projet ainsi 

que des infractions connexes à celles-ci qui, conformé­ 

ment aux règles ordinaires de compétence, ressortissent 

normalement aux juridictions c t.v LLe e , 

Ce faisant9 il apporte au droit commun une 

dérogation importante car il soumet aux juridictions 

militaires, en dehors du tetps de guerre, des personnes 

qui n!ont pas la qualité de taire. 

Si la dérogation prévue doit, en outre9 

s'étendre aux infractions aux dispositions du chapitre 

II du titre 1er du livre II du Code pénal~ auxquelles 

se r ère l'article 2 du pr o j e t , mais ce qu'il ne per­ 

me t pas de déterminer avec certi tude ~ il en ré sultera 

que les juridictions militaires seront compétentes pour 

juger en tout temps 1 et quel que soit la qualité du 

prévenu, ces infractions au Code pénal chaque fois 

qu I elle s concerneront s r-e chcr-c he s et la produc tian 

en matière d' énergiG nue aire? ors qu I en vertu de 

llarticle 16 de la loi du 16 juin 1899 comprenant le 

ti tre 1 el' du Coële de o cé dure nale mili taire? s 

ne le sont qu'en t s de guerre lorsque ces infrac- 

tions concernent s autres ières int essant la 

ense du terri toire et la sûreté de l'Etat • . .. ,., / ... ., 
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Le projet institue dono une dualité de régime 

en matière de o r Lme s et délits contre la sûreté extérieure 

de If Etat dont les raisons juridiques ne s'aperçoivent 

pas. 

Si l tarticle 6 doit .c ommc cela semble ~eÎ:::ecti~­ 

vement s'étendre aux infractions prévues au chapitre II 

du titre 1er du livre II du Coele pénal lorsqu'elles 

concernent la matière nucléaire, il serait nécessaire 

qu I il fût précisé de maniere à ce qu t aucun doute 

ne subsiste à cet égard. 

L'article 7 prévoit la création par le Roi 

d+unc police spécialement charGée de rechercher et de 

constater les infractions prévues par le projet et par 

les arrêtés qui seront pris en exécution de celui-ci. 

Les membres de cette police auront libre accès 

dans les éta~)lissements~ laboratoires? ateliers, dépôts 

et tous autres lieux alfectés aux recherches et pr-o duc t î oris 

en matière d'énerGie nuc Léaä r-e ou à la garde des documents 

concernant ces recherches et productions, dont la surveil­ 

lance leur a été confiée. 

L'activité de police que cet article prévoit 

revêt un car-ac tère spé cifiql.J.CEent judiciaire en tant 

qu1elle comporte la rocherche et la constatation des 

infractions ainsi que le droit,d'ailleurs fort étendu~ 

de procéder à dos visites domiciliaires. 
I 

,. ~ • / 4- •• 
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e devrait pourtant 8trc 
ciaire dont elle participe. 

tachée à l 'o.ctivi té judi- 

f'aç o n la p Lu e adéquate de le faire, compte 
étant tenu de 11 Lmpoz-t anc o do la matière et de l'étendue 
des pouvoirs à accorder, serait d'autoriser le Roi à 
conférer la qualité d I officier de police judiciaire 
aux agents CLU'il désignera. De cette manière y ce personnel 
se trouvera ]dans l t exercice de son acti vi té judi ciaire 
soumis à l'autorité des Cours d'appel et à surveillance 
des procureurs néraux1 en vortu des articles 9 et 279 
du Code d' :Lnstruction c r-Lnu.ne Ll.e , 

Il conviendrait Î on ou t r e ~ de prévoir aussi 
bien pour faciliter los poursui tes que pour permettre 
l'exercice do la surveillance des autorités judi­ 
ciaires ,q.ue les personnes désignées drosseront de leurs 
constatations, des procès-verbaux qui. feront foi jusqu I à 
preuve contraire. 

Enfin? il orto. de relever que le deuxième 
alinéa de l'article que ,en matière de visites 
domiciliaires, l'attribution do pouvoirs exorbitants 
du droit c ommun lorsqu'il permet aux aGonts chargés 
l)ar le Roi d'une mission de police en mati.ère d'énergie 
nucléaire, de procéder à dos visites de jour comme de 
nuit,d'initiative et en dehors llintervention d'un juge. 

Sans doute,l'article 10 de la Constitution 
laisse-t-il au gislateur soin do terminer les 
cas et los formes dans le 
pouvent 8tre pratiquées, 

s visites domicilaires 
is encore c onvä orrt-d.L de 

dé t ou de ré- remarquer s le cas 
qui on f son, loi ne rmet 

.~./ ... - 
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jusqu'à present de dérogation à l:inviolabilité du 

domicile qu I ~l l'interve ion du juge d I instruction 
ou très excoptionuellemsbt juge de paix, c1est-à- 

d I un juge ~ :8110 ne 1)ermet les 

visites la nuit qu10l1 cas d'incendie, d1inondation 

ou réclamation faite llintérieur de la maison. 

(Code d' instruction c nelle 7 articles 32 et suivants; 

articles 46 et 49. Constitution du 22 frimaire an VII, 
article 76). 

Si? en raison llimportance particulière 

du point 

mLtièro c1:é 
vue de A !'~ sur-o t e IlJtat,de IG recherohe en 

la production de .cette e nue Lé 

énorgio~l est nécessaire pour assurer la répression 

des infractions d.1assoupli.r les dispositions légales 

régissant les visitGS domicili:::t::'res? il ne convien­ 

drai t de IG faire qu I en respectant dans toute la mesure 

du possible le principe qui place le domicile sous 

la protection du pouvoir judiciaire. 

A CGt égard égalGment,lt 

devrait donc 6tre revu. 

icle 7 du pr o j e t; 



I .. rtikel 1. 

De juiste strc~{ing v~n ~rtikel 1 is moeilijk 
te be p.i.L en. 

Betekent dit 2rtikel enerzijds d~t de wet zelf 
ül e o pz.o ek i ngen ioz<':ko kernenergie en r:lle pro duc t ie 
vr.n zod'~nige Gnergie "('.n vej_lighoidsmr~,,',trc;gelGn z21 
onde rwcr pon p en d-'t de Koning [':,lloen be I st wordt met 
het v~ststellen v~n de j_nhoud dezer mp~tregelen on met hot 
aanwá j co n van do personen en Ln s t e Ll Lng en w:"".:-.rop ze in 
feite toep sselijk zullen zijn, of is do bOdoc;ling vr.n 
de Rogerj_ng dp,t do Koning) volledig vrij in zijn beoor­ 
del ing ~ ook zou be pa.Lon c~ - n wellee w(')rk'/~['_,-'mhoden ~ die 
V2n do opzoekingcn en V"'.11 de pr o duc t i 0 tor zf'.ke vr-n 
kernenergie deel uitm8ken, veilj_gheidsm~~trcgelGn diGnen 
te worden verbonden ? 

w .. t moot c.nderdcols onder het begrip "ve t.I Lg-. 
heidsmp;t'-,tregelen" worden VGY'st,<J'..n ? Zijn hst ['~leen 
de m~('.trGgclen vereist door hGt bel v2n de verdodiging 

vr.n de veilighe id ven de St::-.~t 1 
of komen d,,-,cèrbij ook de andere m2.2,tregelen die in hoofde 
v an het personeel en hot publiek in het p.lgemüell 
vereist zijn wegens de 2.~n de ~ernenergie verbonden 
risicoIs? 

Wr-:t no t eerste vX'p.p.gpunt be t r o f t ~ lijkt men 
uit hot foit : 

10 d a t ~ kr-n crrt ons arti1_(~l' 2, § 1, f-:.lleen WOrdDl1 vermoed 
geheimen betreffende de verdediging vr-n het grondge­ 
bied en de ve il Lgho id vr-n de Sto..:-.t te zij np de werk:­ 
znr~mheden verricht door dü bij +oo pr.as i ng v an f'.rti­ 
keI 1 door de KoninL 2.~ng8wezen personen en in­ 
stollingen 

, 
.O./.flO 
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20 d "..t d e z e personen p me t u i. t slui ting v"'.n r'..lIe ;,,;no.ero, 
onderworpen zijn '':.(.n do mr.2t1'8ge:len dï.o dG Koning 
vr.s t nt cl t 9 

3° dr .. ~t >.rti1œl 3 bc::p8.-::.l t ~ Hel wie o pz e t t e'l Lj k o n j u i st e 
inlichtingen v e r et r'o kt om con bedrijvigheid tG mogen 
uitoefenen die :::'211 voiligheidsmr'J'.trogolen ondo rwo r-pon 
is" en niet "21 wie dergelijke inlichtingen verstrokt 
om OGn betrel{king te mo g en "LÜ toefonen bij een instel·· 
ling of e8n pe~csoon die '-''':.n veiligheidsm·-'.trcgolcm 
o nd e rwo r pon is", 

te mogen ~flGidon d~t het ontwerp 2"'.n do Koning wel doge­ 
lij1\: do zorg wil Lr.t e n , n t 211u8n de inhoud der voilj_g~· 
hoidsTIlP.c.tregelen v=s t te stollen on e,e personen cm in-­ 
stollingen ~~n te wijzen w~2rop deze m2~tregelen toep2S- 
sing zullen vinden, ~2Rr in de C8rste 

vr-~t botroft hot tweede vr":~'.gpunt 7 blijkt go­ 
no egzriam , zowel uit de memorie vr.n toelichting on de 
economie v~n hot ontwerp ~ls uit de ~rn de R~~d vr.n 
Stnte tijdens het ondü~~oQk vorstrekte inlichtingen, 
d~t het ontwarp ~lleen tot dool heeft, in het bol~ng 
vr.n de v8rdodiging v an ho t grondgebied en v an de veil ig­ 
hoid vrm do Stcc;·~t het geheim en de bescherming ven de 
o pz.o c k i.ng en ter zp.lce vnn de ~{QrnenergiQ en de productie 
VRn zodnnige energie te verzekeren. 

Indien zullŒ inc18rc1~p"d dü bodoeling V2.n de 
Regering is, zou artikel 1 2nn duidelijkheid winnen 
zo ho t r.Ls volgt word gele !t'0n : 

";~rtil-cel 1.- 

De Koning kan , in lL:t bele.ng v r.n de verdediging 
vr.n het éçronëlgcbicd en Y:--_TI de veiligheid vr.n do StC'.r..t 1 
de o pzo ck mgen ter zr.ke vr:n ::crncnergie on de ,?roductie 
v+n zo dr.n Lgc onargio and e rwcr-pon ;:>.p.n "Ile il ighoid smp,~~ trege~,· 
len wolke Hij v-ststalt. 
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Hij wijst do instellingen, inrichtingen en 
personen p.8n wp,0.rop deze m,;~::-~tregelen tosIF-',ssing vinden" • 

Artikel 2 .. 

Een betere lezing voor dit .rtikel W2ra 
de volgende ~ 

Il j~rt ikel 2.- 

§ 1. Opzoekingen inzake kernenergie en 
productie v~n zod~nige energie? verricht door kr~ch­ 
tOns nrtikel 1 door de Koning prngewczen instellingen 
en personen 9 vormen va or toep .i s s i.ng vr.n hoof dstuk II 
V2n titel l vr.n boek II v..n het Wctbook vr.n s t r-af r-e cht 
een geheim drt de vorclediging van hot grondgebied en 
do veiligheid V2n de Stnnt 2nngnnt. 

Er is o c h't o r ge en overtreding van die bcpn- 
lingcn V2n het tbook vnn str::-frocht, indion de 
Koning of de di"icrtoc door Hem r'.-:c.nguwezGn overheid tot 
hot feit m~chtiging hoeft verleend. 

§ 2. De bo pn l ingt,n v an hoofdstuk II ~ V2..n titel 
l vnn boek II vnn het Wetboek VRn strafrecht, welke 
de bescherming V0.n de mi1it~ire Lne t al Lr.t Le s vcrzeke­ 
rem? zi jn v.n toop·...,ssing ton 0.·~nzien v-.n do in.rich­ 
tingen, lqbor~tori(1, wcrkplnntsen, opslngplnntsen of 
;'.11e r.nd()re :pl"~ -:.t sen die nond va or ondc r zoek of pro duc ... 
tie door de instellingen of rsonen die de Koning 
heeft ~nngowezen. 

De Koning wijst do ov o r-ho r rm die bevoogd 
is om do bij deze bepnlingon bedoelde rnnchtigingon 

t.c geven". 

J . ~ ./ ... " 



lVlTL. - 13 ;... L.4768/2 .. 

L.r-ti kol 3. 

ZOP.ls roods bij hot onderzoek V:'1.n nrtikül Î 

is opgemerkt ~ stel t arti1œl 3 ~llGen strp,fbar:.r degene 
die CGwilél onjuiste inlichtingen verstrekt om een onder 
veil ighe ic1sm,·::tregol en sti'pnc1e we r-kz r amh.e i d te mogen 
uitoefenen. 

Daaruit volgt d~t geen misdrijf wordt geplGcgd 
door hem die v=û ae v':-Tkl'~ringen ::-:.flcgt f zonder ovenwel. 
op hot gebied Vên de opzoekingcn Gn de productie vnn 
kornenergLe we r-kzr rrn te willen zijn of d~·"'.é".rp.,nn tG 
willen deelnemen. 

Toch kan het aanwo r-ven van een dergel ijke 
parsaan ook gevolgen hebben die zoel' nadelig zijn voor 
de verdediging vrn het grondgGbied en voor de veilig­ 
heid V2n de Sta~,t. 

De Raad V2n St~te stolt dcrh~lve voor9 :l.rtikel 
3 dion~~ng2~ndG n~n te vullen en wel op de volgende wijze 

"Lrtikel 3.-, 

~l wie gewild onjuiste inlichtingen vorstrekt om 
oe n op grond van o.rtE;:el 1 onder veiligheidsffif."l.n.trcgele:rl 
sÜ"Jlnde workz22mho id uit ta oo f'cnen , dr.n wol om bij 
eon kr+.cht ens h(;tz,elfd~ r:rtikel orido r voiligheidsmp.2tre­ 
golem gostelde instelling of persoon oen bc t r elck Lng 
VEm welke 2nrd 0 ok te verkrijgon, .•. (voorts rJ.. s 
in het ontwerp) • o. n f 

Bij doze :~.rtikc;l(m zi jn geen opmerkingen 
te mr.ke n , 
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Artj_lml 6. 

Dit ~rtikel bGl~st de milit re rechtscolleges 
met de berechting vr n 0.11~ bij het ontwerp bcp".:'_lde mis­ 
drijven en v~n de d0~rBede 8~mGnh~ngende misdrijven wolke, 
volgens de gewone r0g;:::len Lnz r.kc bEJVQE;gCUlE.: id s no rmr.al, 
ter kennisneming v~n de burgerlijke gerechten st22n. 

~:J.ldus w i j lct het; 01) o c n bc Lr.ng r i.j k punt v;~n het 
gemeen r c ch t af, ::'J'ngoc::.ien het pc r soncn die niet de hoc"" 
d~nigheid v n milit2ir bezitten, in vredestijd voor 
m1litpirc rechtscolleges doet -Cercchts-GC"'-e"n. 

Indien nu deze ~fwijking ook moet gelden 
voor overtredingen V~D do :901 sn v~n hoofdstuk II 
v~n titel l v~n boek II v n het W~tboek v~n strnfr~cht, 
Wi';"_rnr',-~r i'rtilcel 2 Vr:D het orrtwc r p verwijst? - hetgeen 
ev enwc'l n to t met zeke:che Ld is uit te rnaleen - , znl dit 
tot gevolg hobban cti't de milit~ire roch~scollegos be­ 
VOGód zijn om zo d -:nigo ov c r t r-cd i.nge n v+n hst Wetboelc 
V8n strafrecht te 2110n ti,jde 0:1 zonder inr:.chtneming 
V:\l'1 do h.oe dan Lg.ho Ld VRn de bcklPJ'I.gde, te b e.r eo rrt e n , 
tellcens wr-nn ee r ct io str".fb",re fei ten in verbr'..Ylc1 s t a.m 
mot de opzoekingon en do pr~ductio ter zp.ke v,n kern­ 
energie, niett8genstR~nde genoemde colleges op grond 
vp.n ~rtikel 16 vrn de wet v~n 16 Juni 1899 inhoudende 
titel I van ho t Wotboek van strf;frechtsplegil1g voor 
het leger alleen in oorlogstijd bevoegd zijn indien 
de ze m i aór I jven verbC-'l1Cl houden mut de rmd e r-c r'.p.ngelegon­ 
heden, welke de verdediging v~n het grondgebied en do 
veiligheid vnn de St'-'.nt aangr.an , 

i ... / ... 
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Ten pr.nzien V8.n misdeden en w=n bed r-Lj veri tegen 
de ui twendigo veil ighoid vr,n 0.0 Str.0t voert het ontwerp 
dus een ch,F.liteit in, 'i7r'.-~rv.Yl niet duidelijk is welke 
juridische reclenon h:':['.r kunnon v o r-nn twoo r'den , 

Mo e t p.rtUœl 6, zo=.Le blijlr.baar het gevel is 9 

ook toepassing vinden ten pf'.nzicm v:n de in hoo f d s t uk II 
V2n titel l v~n boek II v~n hot Wetbook ven strafrecht 
beppplde misdrijven, W2nneer zij in verb2nd met kern­ 
enGrgie 8t!~ an , dan vv".ro ho t go bo ô e n dit arti~{l::l aan t 
vullen? zod,:~t geen twijfel dC"'.romtrent nog mogol ij k is ~ 

Lrtikel 7. 

zal instellen, Ln zo nôer-he Ld be Lr.s t [;18-(; hot o pspoz-en 
en vrcstf3tc:;llun v=n do in no t ontwerp en in de toekomstige 
uitvoerin~sbesluiten omschroven misdrijven. 

De leden V2.n d e z o politie zullen vrije toeg2ng 
hebben tot de inrichtingen ? IRborntoris., vvcrkplaRt sen?op"' 
;)lagplo.atElen en alle anáo r e lJlpc-:tscm dienende; voor o}Jzoe­ 
king en productie inzake kernenergie of voor bewering 
VRn be scheiden be treffc;ndo d i e O}JZ oekingen on productie 1 

mat de bewê>.king waar-vao ~Ùj zijn bc Lr.s t • 

• .. fa / •• li 
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Do politiewerkzaamheid zoals zij in dit ar­ 
tikel is opgevat, is van specifiek gerechtelijke aard, 
in zovcr daarin zijn betrokken hot opsporen en het 
vaststelIon van misdrijven en hot, overigons ruim toege- 
mo tcn., r ccb t om hu.i sz o cz i ng on te doon. Zij zou dan ook 
aan de gorechtelijke workzaamhoid,waar zij thuishoort, 
moeten verbonden worden. 

Golo t op ho t bolang van do sta f on do omvang 
van do to verlenen bevoegdhoid, ware hot mOGst goschikto 
middel do Koning to machtigen om aan door hem aangewe­ 
zen ambtenaren do hoedanigheid van officier van gerochte­ 
lijko politie toe to kennen. Aldus zal dit personeel, in 
do ui toefcning ven zijn gorechtelijko werkzaamhoid ,on­ 
dor hot gozag van do Hovon van beroop on onder het 
t00zicht van do procureurs-generaal komen te staan 
ingevolge do artikelen 9 on 279 van hot Wetbook van 

strafvordering. 

Om ho t inspannon van vo rvo Lga.ngcn te ve rge­ 
makko L'i jko n on +cvens om h,-,t toozicht vanwege do go- 
1'2 chtoli jko overho don mogoli jk to maken 1 war-e ho t bo­ 
vendien raadzaam voor te schI'ijvon dat do aangowezen 
ambtenaren van hun vaststollingen pr-o c e s -ver-baaâ 
zu.l Le n opmaken, dat als bowijs zal golden tot ric t tegen­ 
d031 is be wez an, 

TGn slotte moot worden opgomerkt dat het 
twoedo lid van hot artikol, op hot gebied van huis- 
zooking, ton aanzion van hot gemoon recht buitanspori­ 
go bovoogdhedon tookont, wannoor hot de ambtenaren, 
door de Koning belast mo t o cn poli tiG dracht i 
kornenergio, in staat stelt, uit ei beweging on 
buiton onige bGmooiing van oon rochtor, zowel bij dag 
als bij nacht huiszookingGn to verrichtonr 

I __ ~ 1 a '" .. 
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Wol draagt artikel 10 van do Grondwet de 
Wotgovo~:' Op, tG bopa Lan in wcl~~3 gevalIon on in we Llcc 
vorm huiszoeking kan plaats bebbonf maar toch valt 
hier t:::: be donken dc.t 9 bui ton hot goval van ontdokl:ing 
op heterdaad of van aanzoek vanwogo oon hoofd van oon 
huis, du Welt totnogtoe goon af1.'!ijl:;:ing duldt van hot 
beginsel van de onschendb22rhoid dor woning dan met 
do toolating van do Qndürzooksrochtor of, bij hoge 
u.i t z on do r-ing , van dG v'TodereehtoT9 dit is onder de 
waarborg van con r-e ch tor-, Hu Ls zo ek.i.ng I s nachts is 
alleen O1o];oli jlc in ge val v' 'l brand 1 van o vo r-s t r-omi ng 
of' van huLpgc r o $ komende V2.l1 binnen (WGtbook van 
strafvordering, artikelen 32 en volgando; artikolon 46 
en 49. Grondwet van 22 friuaire j aa.r VII, artikel 76). 

Indion de wettolijko voorschriften ter 
zalm van hu i.ez o ekt ng , vieg011s het bijzondor be Lang van 
do opzoekingon inzako kernonorgio on van do producton 
van zodanigo onargia voor de voilighaid van do Staat, 
mot hot oog op do b8str~ffing van do misdrijvon lossar 
mo e t cn worden tPmaakt, dan diont hierbij alloszins, in 
do ma te van het mogoli jl':e, :cekonin,_; te wordon gehouden 
met het beginsol, dé'l/G do woning onder do bescherming 
van de rocbterlijka macht stolt. 

Ook in dit opzicht bohoort artikel 7 van 
hot ontwerp ta werdon herzien. 
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La chambre était composée de l' was sameng e el d uit 

Messieurs 
de Heren 

F. -~PAGE 9 conseiller dlJtat9 

raadsheer van state, 
président 
voor-z i t t e r 

J. COYET 9 

G. Vl'...IT ::]UN::~:r;rr) 
conseillers d!Etat, 
raadsheren van State, 

G. PI greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion francaise et la version n~er­ 
landaise a é 'cê vérifi é e sous le 
contrôle de L. LElJAG=J. 

De ove r-ee ns t emm.i ng tussen 
de Franse en do Nederlandse tekst 
werd naGezien onder toezicht van 
de FI. IL"iF AC:=; . 

LE GREPFIER F'(::::;SID:CNT VOORZI~:TER ? 

(s) Cr. FI QUE'l\. (s) F. LT~:2AGE. 


